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OPINION 

D E 

C.  F.  OUDOT, 

Sur  la  réfolution  du  28  floréal  du  G 3 formant  le 
premier  titre  de  V ' organifation  judiciaire . 

Séance  du  24  pluviôfe  an  7. 


Ïleprésentans  du  peuple. 

Quel  but  a eu  le  Confeil  des  Cinq-Cents  en  créant  une 
commiflion  de  cladîfiçation  des  lois  , quelle  tâche  ce  Confeil 
lui  a-t-il  impoféc  ? 

Telle  eft  la  queftion  que  je  me  fuis  faite  pendant  la  dif- 
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cuffion  qui  a eu  lieu  fur  la  réfolution  du  28  floréal  an  6 i 
parce  que  je  me  fuis  apperçu  que  la  plupart  des  orateurs  qui 
ont  parlé  n'avoient  pas  faifi  quelle  avoit  été  précifément 
rinteniion  du  Confeil  qui  a l’initiacive  de  la  légiflation. 

Je  me  fuis  apperçu  que  ces  orateurs , fuppofant  à ce 
Confeil  des  vues  plus  étendues  que  celles  qu’il  n’a  eues  réel- 
lement , ont  critiqué  la  réfoîurion  qui-  vous  eft  foumife  , 
non  parce  qu’elle  n’avoit  pas  atteint  le  but  que  l’on  s’étoit 
propofé  , mais  parce  qu’elle  n’étoit  pas  conforme  aux  idées 
qu’ils  fe  font  faites  de  ce  que  devoir  être  ce  travail. 

Nous  fommes  placés  par  !a  conftitution  pour  examiner, 
pour  approuver  ou  rejeter  le  plan  de  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  : niais  auparavant  il  faut  connoître  quel  terme  ils  ont 
eu  en  vue. 

Je  dis  donc  qu’il  faut  favoir  d’abord  quel  eft  leur  plan , 
quel  eft  le  réfuitac  qu'ils  fe  propofent  ; enfuite , repréfentans 
du  peuple  , nous  devrons  examiner  fi  ce  plan  eft  le  plus 
convenable,  le  plus  fufceptible  d’exécution  dans  les  circonf- 
tan ces  *,  fl  nous  venons  enfin  a l’approuver  , nous  verrons  fl 
la  réfolution  remplit  fon  objet.* 

Telle  eft  la  marche  naturelle  des  idées , telle  eft  celle  que 
la  difeuflion  aurait  du  prendre  pour  éclairer  la  matière  & 
pour  diriger  notre  critique. 

Fltifieurs  orateurs  ont  penfé  que  le  réfulrat  du  travail  de 
la  claflification  devoir  être  tout  d’un  coup  un  ouvrage  accompli 
dans  toutes  fes  parties un  code  qui,  parce  qu’il  devoir  faire 
le  bonheur  6c  la  gloire  de  la  nation  , ne  pouvoir  être  préfenté 
que  lorfquil  comprendroit  les  inili  rut  ions  les  plus  parfaites, 
les  mieux  coordonnées  avec  le  gouvernement  que  nous  avons 
choifi  , ôc  que  lorfqtfon  atiroit  fait  difparoître  enfin  tomes 
les  taches  de  norre  légiflation. 

« C’eft  ici , a dit  notre  collègue  Decomberoufle,  que  cha- 
» cun  de  nous  doit  être  non-feulement  un  examinateur  févè.re, 
m mais  un  investigateur  minutieux.  » Il  faut  convenir  que  la 
critique  qui  a été  faite  de  la  réfolution  a prouvé  que  la 
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plupart  de  ceux  qui  ont  parlé  contre  avoïent  les  mêmes 
principes  que  notre  collègue  DecomberoulTe. 

Un  autre  orateur  a paru  croire  qu’il'  falloir  remonter  au 
principe  des  caufes  pour  y trouver  les  premières  bafes  des 
inflitutions  faciales , comme  fi  nous  fortions  des  *mains  de 
la  nature  *P  il  lui  a fembié  qu’il  étoit  néceflaire  8c  facile 
de  refaire  à-peu-près  toutes  nos  lois  , 8c  d’en  produire  foudain 
le  code,  comme  on  dit  que  fur  créée  la  lageffie  qui  fortit 
toute  armée  du  cerveau  de  Jupiter;  mais,  pour  créer  ainfi 
Minerve  , il  faiioic  être  le  plus  paillant  des  dieux. 

Kepréfenrans  du  peuple  , les  lois  des  nations  les  plus 
éclairées  8c  les  plus  célèbres  de  l’nnriqmté  , les  lois  de  la 
Grèce  8c  de  Rome,  font  le  fruit  des  méditations  des  plus 
grands  philofophes  8c  de  l’expérience  des  fiècles.  Je  ne 
crois  pas  que  le  Confeil  des  Cinq- Cents  ait  eu  pour 
objet  un  but  fi  difficile  à atteindre  , que  celui  que  lui  ont 
fuppofé  ceux  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune. 

Voici  ce  que  difoit  fur  la  claffification  des  lois  le  rap- 
porteur du  projet  du  code  civil  à la  Convention  natio- 
nale. 

c<  Vous  avez  voulu  compléter  nos  lois  8c  les  rendre 
» fuccinéfes  , 8c  vous  avez  ordonné  par  le  décret  du  il 
» prairial  qu’elles  feroient  diftribuées  par  codes  8c  par  ordre 
3J  de  matière. 

33  À quoi  donc  doit  tendre  le  travail  de  la  commif- 
33  lion  que  vous  avez  chargée  de  remplir  vos  vues  ? à 
33  trouver  un  fyifême  donc  la  (implicite  8c  l’ordre  abrègent 
>3  la  rédaébion  , 8c  facilitent  l’intelligence  des  lois. 

» Les  matériaux  exiftent,  il  ne  s’agit  que  de  ralfembler 
33  des  membres  épars  , de  mettre  chacun  à la  place  où 
33  il  femble  être  appelé  par  les  relations  avec  les  autres 
33  parties  , pour  faire  un  corps  complet  8c  régulier.  i> 

Ces  principes  de  la  Convention  nationale  ont  été  adoptés 
par  le  Confeil  des  Cinq-Cents , lorfqu’il  a formé  lui-même 
une  commiffion  de  claHiBcation  des  lois.  Le  rapporteur  du 
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projet  de  lorganifation  judiciaire  rappeloit  ces  principes 9 
lors  de  la  difcufîipn  qui  a eu  lien  fur  la  réfolution. 

« Les  bafes  de  notre  ordre  judiciaire  exillent  dans  la 
„ conftitutioç  , dans  les  lois  organiques  rendues  depuis 
* fa  promulgation  , ôc  d'ans  un  grand  nombre  de  lois  an- 
térieures,  dont  .les  principes  ont  été  conferves. 
s,  La  commiflion  s* tft  appliquée  à ciafler  ces  différentes 
„ lois  avec  méthode  & clarté  , à ies  unir  par  l’ordre  quelle 
» leur  a affignéj  & par  une  contexture  uniforme. 

» C’eft  de  l’expérience  feule  qu’on  doit  attendre  la  per- 
fection dans  les  lois  : nous  avons  donc  cm  ne  devoir 
vous  propofer  que  des  changernens  indifpenfables  dans 
celles  qui  font  poftérienres  à la  conflitution.  Nous  ne 
nous  fouîmes  déterminés  à le  faire  que  fur  les  ebierva- 
9 tions  multipliées  d’un  grand  nombre  de  tribunaux  civils  , 

„ & à raifon  des  difficultés  que  préfentent  dans  i exécution 
» quelques  articles  de  leurs  ditpotnions. 

„ Votre  commiflion  a lâché  de  remplir  les  lacunes  qui 
„ lui  ont  paru  fe  trouver  dans  notre  légiflation.  Elle  eft 
» bien  loin  de  fe  flatter  d’avoir  tout  prévu  , de  n avoir 
» rien  omis  , rien  oublié}  mais  la  fagefle  du  Cenfeiî  pour- 
» voira  â ce  qui  pourroit  nous  avoir  échappé.  >> 

Ileft  donc  évident,  mes  collègues,  que  le  Confeii  des  Cinq- 
Cents  a eu  pour  but  principal  de  réduire  nos  lois  aim 
moindre  volume,  de  les  réunir  & de  les  ciafler  g en 
remplir  j autant  qu’il  eft  poflibie,  les  lacunes  , & d en  former 
un  corps  . régulier  dont  l’ordre  méthodique  puille  en  faci- 
liter l’étude  & l’intelligence.  • j 

C’efl  un  pas  qu’il  a voulu  faire  vers  1 amelioration  de 
nos  lois  ; mais  ce  n’eft  pas  une  tentative  vers  le  pomi 
de  perfeftion  qni  fait  l’objet  exclufif  des  vœux  des  orateurs 
qui  ont  voté  contre  la  réfolution.  ^ 

Maintenant  , que  nous  connoUfons  l'intention  du  ton- 
feii  des  Cinq-Cents  , nous  avons  à examiner  ü tel  devoir 
.être 'le  but  que  dévoient  fe  propofer  des  légiflateurs. 

A t-on  bien  concu  ce  que  c’éroit,  mes  collègues,  que 
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le  projet  de  refaire  on  même  de  refondre  toutes  nos  lois 
après  une  révolution  de  neuf  années  , qui  a déjà  donné 
lieu  à tant  de  changemens  ? 

A-t-on  bien  réfléchi  aux  difficultés  d'une  pareille  entre- 
prife  ? 

On  vous  a dit,  relativement  à Tordre  judiciaire  J cefl: 
notre  collègue  Sédillez  ) qu’il  falloit  examiner  s il  ne 
feroit  pas  avantageux  , par  exemple  , d établir  le  jury  au 
civil . Le  jury  au  civil  dans  l’état  de  notre  legiflation  ! Et 
fi  plufleurs  d’entre  nous  avoient  à propofer  fur  chaque  partie 
une  innovation  pareille,  a-t-on  prévu  quand  nous  pourrions 
être  d’accord,  lorfque  nous  dilcutons  h long  temps  fur  .la 
Ample  claflîflcatlon  des  lois  exiftanresr  s’eft-on  rendu  compte 
de  ce  qu’un  projet  auffi  vafte  de  renouvellement  dans  notre 
légiflation  peut  produire  d’inquiétude  parmi  les  citoyens  ? 
Renonçons  , reprefentans  du  peuple,  à des  plans  aufli  éten- 
dus , renonçons  aux  efpérances  décevantes  des  innovations; 
il  eft  temps  de  nous  arrêter  & de  juger  notre  ouvrage  par 
l’expérience. 

U s’agir  moins  ici  de  faire  une  loi  nouvelle  que 
d’en  anéantir  un  grand  nombre  , toutes  enfemble  flx  fois 
plus  volumineufes  que  celle-ci;  il  s’agit,  en  un  mot,  de 
remplacer  près  de  deux  mille  difpofitions  eparfes  dans 
cinquante  ou  foixante  décrets  par  une  feule  loi  qui  n aura 
guère  plus  de  trois  cents  articles. 

Reprefentans  du  peuple , nous  faifons  allez  fouvent  de 
nouvelles  lois  ; donnons  aufli  qtielques  féances  à en  réduire 
le  nombre  , à en  rapprocher  les  difpofltions.  Quand  nous- 
ne  gagnerions  que  cet  avantage,  nous  ferions  une  chofe 
bie  n utile. 

Cet  ouvrage  de  ctaflification  ne  doit  pas  être  confldére 
comme  le  produit  d’un  feul  jet  : c’eft  cependant  fous  ce 
rapport  qu’il  a été  critiqué.  On  auroit  voulu  y trouvée 
cette  concifion  , cette  uniformité  dans  le  ftyle  qu  il  eft 
impoffible  de  donner  à un  pareil  ouvrage , ians  tout 
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changer  , fans  refaire  en  un  mot,  toutes  les  lois.  Et  puifqu’il 
n’eft  pas  dans  l’intention  du  Corps  légiflatif  de  tout  refondre  , 
mais  de  daller , mais  de  réunir , m*ùs  de  coordonner  , 
contentons-nous  de  ce  qui  a été  jugé  polîible  quant  à préfent. 

Pour  moi , je  fuis  convaincu  qu’on  ne  peur  fans  témé- 
rité fe  propofer  un  autre  but  que  celui  de  daller  nos  lois; 
car  Ü faudroit  y renoncer  pour  la  génération  préfente  , il  l’on 
ne  pouvoir  en  aborder  le  projet  qu’avec  les  idées  de  per- 
fection que  l'amour  du  bien  public  a fuggérées  à ceux  qui 
ont  opine  avant  moi. 

D’après  cela  , mes  collègues  , je  crois  leur  critique  in- 
finiment trop  févère  ; & s’il  efl  vraiment  impoffible  d’ob- 
tenir du  premier  coup  tous  les  avantages  qu’ils  délirent , 
voici  les  règles  qui,  à mon  fens,  doivent  diriger  la  cen- 
fure  que  nous  avons  à farre  de  la  réfoluron. 

Nous  devons  examiner  foigneufement  li  tomes  les  bafes 
du  travail  font  parfaitement  coordonnées  avec  les  principes 
de  notre  conlîitution  ; nous  devons  rechercher  s’il  n’y  a 
aucune  difpolition  qui  foit  contraire  à fes  principes  , s’il 
n’y  exifre  pas  des  lacunes  ellentielles  à remplir  6e  telles 
que  IVommiftrarion  de  la  juftice  paille  en  être  fufpendue; 
il  faut  obferver  enfuite  li  toutes  les  parties  du  travail  font 
cohérentes  entr'elles. 

Sans  doute  une  réda&îon  parfaitement  uniforme  & fcrti- 
puleufemenc  foignée  efl  bien  à délirer  dans  les  lois  ; mais 
puifqo’il  n*ell  pas  polîible  d’atteindre  à une  grande  perfec- 
tion à cer  égard  dans  la  compilation  d’une  multitude  de 
lois  éparfes , fi  l’enfemble  préfente  dans  un  ordre  naturel 
toutes  les  madères , fi  l’on  y trouve  de  la  clarté  il  faut 
fe  contenter  d’un  tel  fuccès.  Lorfque  nos  lois  ne  forme- 
ront qu’un  feul  corps  d’ouvrage,  on  pourra  plus  facilement 
en  failir  les  principes  & les  conféquences , Ôc  dès-lors  on 
pourra  travailler  avec  plus  d’efficacité  à leur  perfectionne- 
ment ; mais  l’elfenticl  > quant  à préfent , eft  de  déblayer 
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le  terrein , de  réunir  les  matériaux  qui  peuvenE  fervir , ôc 
de  les  clalfer. 


Jepafleà  l’examen  des  obje&ions  particulières  qu’on  a faites. 

On  a trouvé  incomplète  la  réfolution  en  ce  que  Tes 
diverfes  fe&ions  ne  contiennent  pas  toutes  les  difpofuions 
qui  femblenc  devoir  appartenir  à chacune  de  ces  fortes  de 
divifions.  L’on  a,  par  exemple  , remarqué  que  dans  la 
fe&ion  portant  pour  titre  des  élections  j il  n’étoit  rien  die 
du  mode  des  élections  des  juges  ; que  dans  celle  qui  eft 
relative  à la  deftitution  des  juges , on  ne  détermine  pas  tous 
les  cas  de  forfaiture;  que  dans  celle  des  prifes  à partie , on 
ne  précifoit  pas  ceux  où  un  juge  pouvoir  être  pris  à partie; 
qu’enfin  dans  la  feétion  des  jugemens  on  n’expliquoit  pas 
les  formes , les  règles  pour  leur  réda&ion. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  ont  fait  cette  objeétion  , n’ont 
pas  confidéré  que  l’ouvrage  appelé  1 ' organifatïon  judiciaire 
n’eft  pas  en  entier  dans  la  rélolution  du  28  floréal  ; elle 
n’en  contient  que  la  huitième  partie  & ce  font  les  principes 
généraux  qui  trouvent  leur  développement  dans  les  autres 
titres  de  ce  projet  ; ils  n’ont  pas  fait  attention  d’ailleurs 
que  cette  erganifation  judiciaire  ne  devoit  pas  contenir 
ôc  les  lois  pénales  ôc  le  code  des  délits  6c  des  peines  , 
Ôc  les  lois  appelées  organiques  de  la  conftitution  (1)  , 
car  ces  lois  doivent  être  confidérées  comme  un  corps 
de  lois  permanentes  6c  déjà  clafiTées.  Ainfi  le  Confeiî 
des  Cinq-Ccn:s  n’a  pas  cru  devoir  rappeler  dans  la  ftéfion 
des  élevions  la  loi  du  2.5  fruélidor  an  3,  qui  détermine 
le  mode  d’éleélion  des  fonctionnaires  publics  ; il  a cru 
fuffifant  d’énoncer  les  principes  d’après  leLjuels  les  juges 
font  éligibles  ou  inéligibles.  Il  n'a  pas  voulu  non  plus  inférer 
les  difpofitions  qui  font  relatives  à la  forfaiture , parcs 
qu’elles  appartiennent  au  code  des  délits  & des  peines,  qui 
eft  auilî  un  ouvrage  de  elaftiheation. 


(1)  Elfes  ont  été  recueillies  dans  un  petit  volume  diftribué  au 
Corps  légiflatif. 
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Quant  aux  cas  de  prife  à partie , ils  font  fi  nombreux,  ils 
font  fi  peu  fufcèptibîes  d’être  claiïes  , ils  feroient  fi  mai 
placés  dans  une  réfolution  qui  n*a  pour  objet  que  de  pofer 
les  principes  de  l’organifation  judiciaire  , qu’on  s’eÛ:  con- 
tenté d’enoncer  ces  principes  fur  la  prife  à partie  , Ôc  qu’on 
a renvoyé  les  développemens  aux  autres  divi fions  de 
l’ouvrage  , ou  à d’autres  lois  déjà  ciafiees , auxquelles  on  ne 
doit  pas  le  permettre  de  toucher» 

Ainfi  * pour  ce  qui  concerne  les  jugemens,  on  s’eft  borné  t 
dans  la  ieébon  qui  en  traite , à rappeler  le  principe  conf- 
titutiûnnei  qui  exige  que  les  féances  des  tribunaux  foient 
publiques  que  les  juges  délibèrent  en  fecret , que  les  ju- 
gemens (oient  prononcés  à haute  voix , &c. 

Ces  difpofitions  tiennent  efientiellement  à l’organifation 
judiciaire  j je  n’ai  pas  befoin  d’infifter  pour  le  faire  fentir. 
Mais  ce  qui  concerne  la  rédacfon  des  jugemens  appar- 
tient plus  naturellement  à la  procédure  civile  ; nufii  la  com- 
miflion  du  Confeil  des  Cinq  Cents  qui  s’étoit  divifé  ce 
travail  , n’a  pas  manqué  de  propofer  à ce  Confeil  d’autres 
difpofitions  fur  les  jugemens  dans  le  projet  qui  comprend 
Ja  forme  de  procéder.  Ce  projet  a été  préfenté  au  Confeil 
par  cette  même  commiflion  , imprimé  & difiribué  fous  le 
nom  de  code  de  la  procédure  civile. 

Je  l’ouvre  ce  projet,  tit.  2 , page  32  , & je  trouve  tout 
ce  qui  concerne  la  rédaction  des  jugemens  ôc  ce  qui  y ell 
accefioire.  J’y  lis  l’article  réclamé  par  notre  col’ègue  Sedillez 
ôc  par  d 'autres  orateurs  , j’y  lis  aulii  douze  autres  difpohtions 
qui  font  extrêmement  importantes  , Ôc  qui  paroiffent  mieux 
placées  dans  la  procédure  civile  que  dans  l’organifation 
judiciaire  (1). 

Cent  efprirs  exceiîens  feroient  chargés  de  c!alfer*les  lois  , 
que^  chacun  d’eux  auroit  fa  manière  d’après  l’ordre  dans 

(1)  On  reprocîioi-  , il  y a quelques  jours , à la  réfolution  qui  eft  rela- 
tive aux  arbitres  , de  ne  pas  contenir  ce  qui  cencernoit  la  procédure 
qu'  doit  fe  faire  pardevant  cette  efpèce  de  juges.  En  voici  le  motif, 
c'eft  que  les  .ègles  de  cette  procédure  font  dans  le  code  que  noua 
venons  de  citer* 
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lequel  les  idées  fe  préfentent  à lui,  & ils  feraient  à-peu- 
près  cent  ouvrages  différens. 

Pour  terminer  fur  les  remarques  de  ce  genre,  j’ajoute 
que  l’on  a demandé  pourquoi  la  réfolution  n’avoit  pas  dit  , 
dans  la  feétion  des  récu Tarions , comment  les  juges  de-paix 
feroient  remplacés.  Ceux,  qui  ont  lu  le  projet  enrier  de  l’or- 
ganifation  judiciaire  favent  pourquoi  ce  mode  de  remplace- 
ment n’eft  pas  inféré  dans  ce  titre,  c’eft  parce  que  ce  mode 
eft  particulier  aux  juges-de-paix  } l’on  a donc  cru  devoir  le 
placer  dans  le  titre  de  la  juftice  de  paix  , & non  dans  celui 
des  difpofitions  générales  qui  s’appliquent  le  plus  ordinaire- 
ment à tous  les  juges , à tous  les  tribunaux. 

On  a été  étonné  de  n’y  pas  trouver  la  manière  de  conftater 
le  déni  de  juftice,  & la  négligence  des  juges.  La  raifon  en 
eft  qu’on  a cru  devoir  renvoyer  ces  deux  objets  au  .code  de 
la  procédure  civile,  auquel  ils  appartiennent  inconteftabîe- 
rnent. 

De  tout  ceci,  repréfeiltans  du  peuple,  il  réfulte  qu’il  eft 
néceftaire  d’avoir  un  peu  d’indulgence  pour  ceux  qui  font 
chargés  d’un  travail  de  cîaftification  \ & pourvu  qu’ils 
n’omettent  rien  d’efientiei,  qu’ils  adoptent  un  ordre  raifon- 
nable,  il  femble  qu’on  ne  doit  pas  contefter  fur  les  détails 
de  cette  clarification,  car  ce  feroit  la  rendre  impoffible. 

La  Conftitution  porte  que  les  juges  ne  peuvent  faire  aucun 
réglement . 

Notre  collègue  Jourdain  auroit  fouhaité  qu’on  les  eût  au- 
torifés , dans  la  première  feébïon  de  la  réfolution,  à en  faire 
pour  fixer  les  jours,  les  heures  de  leurs  audiences,  & l’ordre 
de  leur  travail. 

On  ne  pouvoir  pas  dire  que  les  juges  pourront  faire  des 
rédemens,  lorfque  la  conftitution  dit  précifémenc  le  con- 
traire. 

Les  réglemens  font  des  difpofiticns  qui  font  relatives  à 
des  objets  de  détail,  & qui  four  obligatoires  fous  des  peines 
quelconques  $ & c’eft  en  cela  qu’ils  participent  du  caraélère 
de  la  loi* 
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Les  juges  font  des  arrêtés  pour  indiquer,  les  heures  > les 
jours  de  leurs  audiences  j ceia  eft  indifpenfable  quant  à 
pré  l'en  t. 

Ces  arretés  ne  portent  aucune  peine  j ils  font  par  cette 
taifon  fans  inconvéniens.  Au  Surplus  5 la  commifïion  des 
Cinq- Cents  a déterminé  un  ordre  de  travail  pour  tous  les 
tribunaux  civils  dans  le  titre  5 de  l'organisation  judiciaire  ; 
& fi»  cette  partie  du  projet  de  loi  étoit  adopté , il  éviteroit 
à ces  mêmes  tribunaux  de  prendre  des  arrêtés  à cet  égard  , 
car  il  formeroit  une  règle  générale.  Ainfi  le  projet  d’orga- 
nifation  judiciaire  remplit  le  vœu  de  notre  collègue  , fans 
blefler  ia  conftitution. 

Le  même  orateur  a prétendu  que  cette  première  feéhon 
contenoij:  encore  une  lacune  , parce  qu’on  avoit  omis  de 
dire  que  les  adminiftrateurs  peuvent  être  cités  par  devant 
les  juges  3 lorfque  le  Directoire  exécutif  renvoie  ces  admi- 
niltrateurs devant  lés  tribunaux,  conformément  à l’article  196 
de  la  constitution , pour  être  jugés.  Mais  l’article  II  de  la 
réfolution , qui  eft  l'article  2o3  de  la  conftitution  , a paru 
fufüfant.  Il  eft  ainfi  conçu  : « Les  juges  ne  peuvent  arrêter 
» ou  fufpendre  l’exécution  d’aucune  loi , ni  citçr  devant  eux 
« les  adminïjlrateurs  pour  raifon  de  leurs  fondions.  » 

La  difpoiition  que  déliré  notre  collègue  appartient  plus 
naturellement  â ia  loi  reiatiye  à l’organiSation  des  corps 
adminiftratifs.  Ce  ne  peut  être  un  motif  de  rejet  que  de 
ne  l’avoir  pas  inférée  ici. 

Votre  commiihon  a obfervé  que  l’article  IV  lui  a paru 
autorifer  les  juges  à fufpendre  le  cours  de  la  juftice  pour 
référer  au  Corps  légillatif , dans  les  cas  où  ils  ne  voudraient 
pas  prononcer. 

Plufieurs  orateurs  ont  Soutenu  que  la  clarté  de  cet  article 
ayant  été  l’objet  d’une  difcuftîon  dans  l’intérieur  de  ia 
commiffion,  il  falloir  qu’il  ne  fut  pas  clairement  rédigé.  Ils 
en  ont  conclu  que  vous  deviez  rejeter  la  réfolution. 
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Il  me  femble  que  pour  prouver  que  Partiels  n’étoit  pas 
clair,  il  falloir  déterminer  les  diverfes  manières  dont  il  pou- 
voir être  interprété , précifer  les  difficultés  auxquelles  il 
pouvoit  donner  lieu.  On  n’a  rien  fait  de  tout  cela. 

L’article  IV  eft  ainfi  conçu  : 

« Les  juges  adre  fient  au  Corps  légiïlatif  les  queftions 
>»  relatives  à l’ordre  judiciaire  , & qui  exigent  une  interpie- 
» cation  de.la  loi.  » 

Il  me  femble  qu’il  n’eft  pas  poffible  d’entendre  a^ure  chofe 
que  ceci  : lorfque  les  lois  relatives  à l’ordre  judiciaire  exige- 
ront une  interprétation  , les  juges  en  référeront  au  Corps 
légiïlatif. 

Obfervez  d’abord  qu’il  ne  s’agit  que  des  lois  exiftantes , 
& non  de  celles  qui  font  â faire.  Remarquez  ces  expref- 
fions  , exigeront  une  interprétation.  Ce  n’eft  donc  que  iorf- 
qu’ii  fera  nécefiaire,  indifpenfable  d’interpréter  les  lois  exif- 
tances  , qu’ils  pourront  s’adreffier  au  Corps  légiïlatif. 

Mais  votez  jufqu’où  fonr  allées  les  craintes  & les  inquié- 
tudes. On  a penfé  que  toutes  les  fois  qu’un  juge  Cuppoferoit 
une  lacune  dans  la  légifiation  , que  le  voeu  du  légiflateur 
n’eft  pas  conforme  à la  raifon , à l’équité  , que  toutes  les  fois 
qu’il  irmgineroit  qu’il  y a abus  dans  une  difpofition  légale, 
il  pourroit  fufpendre  fa  décifion,  pour  inviter  le  Corps  ié- 
giflatif  à faire  une  loi  nouvelle. 

Or  il  efr  évident  que  ces  inquiétudes  font  chimériques,  & 
que  l’article  IV  n’autorife  nullement  les  juges  à faire  des 
référés,  fous  prétexte  qu’il  feroit  utile  ou  avantageux  de  faire 
ou  de  changer  telle  ou  telle  loi  ^ il  efb  clair  que  ces  référés 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  lorfque  la  loi  exige  une  interpréta- 
tion. Mais  dans  ce  cas  le  référé  eft  bien  indifpenfable,  car, 
comme  l’a  établi  parfaitement  notre  collègue  Lefebvre-Cayet,  il 
eft  impoffible  qu’on  exige  que  le  juge  prononce,  fi  la  loi  qu’il 
doit  appliquer  eft  obfcure  , fi  une  de  fes  difpofidons  eft 
en  contradiction  avec'  une  autre  , fi  elle  préfente  un 
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double  fens.  Le  Juge  na  pas  le  droit  de  l’expliquer:  s’il  dé- 
cide, il  interprète  ; il  faut  bien  qu’il  en  réfère,  il  faut  bien 
qu  il  lufpende  fon  jugement  j Tonne  fauroir  vouloir  qu’il 
prononce  contre  fa  confcience  , qu’il  fa  (Te  une  injuftice  évi- 
dente. Mais  dans  le  cas  où  il  s’agit  de  réformer  une  loi,  il  n’y  a 
pas  lieu  à interprétation  ; la  loi  exifte  , elle  eft  précife  3 il 
faut  qu’elle  foit  exécutée. 

Ne  croyez  pas,  repréfentans  du  peuple,  qu’on  puifteabu-* 
fer  de,  la  ctifpofirion  de  l’art.  IV  delà  résolution,  pour  fuf- 
pendre  le  jugement  des  procès.  Les  juges  favent  qu’ils  ne 
peuvent  faire  de  référés  que  lorfqu’il  eft  néceftaire  d’inter- 
préter la  loi , 6c  vous  ne  devez  pas  fuppofer  que  cinq  juges  an 
moins  qui  compofent  les  ferions  des  tribunaux  civils  vou- 
luflent  former  un  référé  au  Corps  légiflatif,  s’il  exiftoit 
des  lois  d’après  lefquelles  ils  dallent  prononcer , & fi  ces 
lois  étoient  claires. 

Il  eft  facile  d’ailleurs  d’éviter  tout  inconvénient  fur  ce 
point  : il  ne  s’agit  que  d’ordonner  dans  le  code  de  la  pro- 
cédure civile,  que  iüifqu’une  fe&ion  d’un  tribunal  croira^ 
en  jugeant  un  procès  , qu’il  y a lieu  ^'interprétation  d’une  loi  , 
elle  convoquera  tous  les  membres  du  tribunal  qui  examinèrent 
s’il  eft  indifpenfable  d’en  référer  au  Corps  légiflatif;  s’ils  ne 
le  penfent  pas , ils  prononceront  fur  la  conteftation. 

Je  dis  que  cette  difpclition  doit  être  renvoyée  au  code 
de  la  procédure  civile  , parce  que  c’eft  dans  cet  ouvrage  qu’on 
doit  trouver  ce  qui  eft  relatif  à la  forme  des  référés. 

De  l’article  IV  il  réfuîte  deux  chofes. 

L’une,  que  les  juges  fcnc  autorifés  à faire  des  référés, 
lorfqu’il  y a lieu  à l’interprétation  d’une  loi. 

L’autre,  que  Ces  référés  doivent  être  faits  dire&ement  au 
Corps  légiflatif. 

Plufieurs  de  nos  collègues  ont  cru  que  i’autorifation  des 
référés  écoir  fufceptible  d’abus , & par  cette  feule  raifon  ils 
©nt  paru  refufer  leur  aftentiment  à l’article. 

Je  viens  de  prouver  que  les  référés  font  nécefîaires,  6c  qu’il 
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eft  absolument  îndifpenfable  de  les  admettre  ; mais  s’il  râf- 
toic  encore  quelques  doutes  à quelques  uns  d’entre  nous,  il 
n’eft  pas  inutile  de  les  avertir  que  leur  opinion  fur  ce  point 
ne  fauroit  influer  fur  le  fort  de  la  réfolution  ; car  elle  n’é- 
tablit pas  un  droit  nouveau.  Les  référés  des  tribunaux,  dans 
les  cas  qui  exigent  une  application  de  la  loi  , font  formelle- 
ment autorifés  par  l’article  III  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an4>  relative  à i’organifation  du  miniftère. 

11  eft  ainll  conçu  : 

« Les  juge.s  adrefient  les  queftions  relatives  à l’ordre  ju~ 
f>  diciaire  &c  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi  au 
» miniftre  de  la  juftice  ; celui-ci  les  foumet  au  DireCtoire  ^ 
» qui  les  tranfmec  au  Confeil  des  Cinq-Cents.  » 

L’autorifation  des  référés  écant  fondée  fur  cette  loi  qui 
eft  en  vigueur  , il  n’eft  pas  en  notre  pouvoir  de  la  révo- 
quer fans  une  nouvelle  proportion  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  : ainli  nous  ne  pouvons  pas  regarder  comme  un  motif 
de  rejet  de  la  réfoiution  du  2.8  floréal  an  6,  la  difpofltion 
qui  maintient  cette  autorifation. 

Il  s’agit  maintenant  de  favoir  fi  vous  approuverez  qu’ils 
foient  faits  directement  au  Corps  légiflatif  , ou  fi  vous  pré- 
féreriez conferver  la  difpofltion  dé  l’article  3 de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  4 , qui  eft  actuellement  en  pleine  exé- 
cution. 

Je  dois  dire , à cet  égard,  que  la  commiflion  du  Confeil 
des  Cinq  - Cents  qui  préfenta  le  projet  de  réfolution  qui 
vous  eft  fournis  en  ce  moment  , propofa  l'article  3 de  la 
loi  du  10  vendémiaire,  tel  que  je  viens  de  vous  en  faire  la 
leCture. 

Plufleurs  de  nos  collègues  prétendirent  qtffc  les  référés 
dévoient  être  adrefiés  au  Corps  légiflatif,  que  cela  était 
plus  confoime  à Fefprit  de  la  conftitution  : ils  foutinrenç 
en  effet  que  nul  autre  que  vous  ne  pouvoit  avoir  le  droit 
d’expliquer  , d’interpréter  le  fens  de  la  loi  ; que  c’étoit 
faire  participer  à ce  droit  & le  miniftre  de  la  juftice,  & le 
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Direôoire  lui-même.,  que  de  les  admettre  comme  intermé- 
diaires dans  cette  circonftance  entre  le  Corps  légiflatif  & les 
tribunaux  ; ils  dirent  que  c’étoit  déclarer  le  Dire&oire  8c  le 
miniftre  les  premiers  arbitres  du  fort  des  référés } que  c’étoit 
les  autorifer,  en  quelque  lotte,  à expliquer  la  loi  ; que  c’étoit 
atifli  donner  au  directoire  une  forte  d’influence  fur  la  dé- 
cilîon  des  tribunaux  qui  pou r roi t peut-être*  devenir  un  jour 
dangereufe  , 8c  qui  étoît  contraire  au.  vœu  de  la  conftitution. 

Tels  font,  mes  collègues,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
Confeil  des  Cinq-ccnts  à modifier  l 'article  3 de  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  4 » & à votls  ptopofer  par  l’art  IV  de  la 
réfoîution  d’aurovifer  les  tribunaux  à référer  direélement  au 
Corps  légiflatif. 

Celui  des  piéopinans  qui  a parfaitement  établi  que  l’article 
étoit  néceflaire  , 8c  qu’il  étoit  rédigé  clairement,  a cependant 
prétendu  qu’il  étoit  incomplet  , 8c  que  cette  raifon  devoit 
luffire'  pour  faire  rejeter  la  réfolurion  ; il  penfe  qu’on  auroit 
dû  ajouter  que  les  tribunaux  ne  peuvent  être  autorifés  à fuf- 
pendre  leurs  jugemens  que  lorfque  la  loi  a befoin  d’une 
explication.  Mais  , je  le  demande  , l’article  ne  dit-il  pas 
d’une  manière  précife  ce  que  deflre  cet  orateur,  par  ces 
expreflions  , lorfque  les  lois  exigeront  une  interprétation  ? 

Falioir-il  expliquer  comment  fe  feront  les  référés  , par 
combien  ce  juges  ils  feront  prononcés?  mais  c’eft  dans  le 
code  de  la  procédure  civile  qu’on  doit  inférer  de  pareilles 
difpofkions. 

Ce  qui  fait  craindre  que  les  juges  ne  fe  permettent  de 
fufpendre  dans  d’autres  cas  leurs  jugemens,  c’eft:  qu’on  veut 
toujours  confondre  avec  les  référés  les  mémoires  que  les  juges 
adreflent  quelquefois*  au  miniftre  ou  au  Directoire  pour  lui 
dénoncer  un  abus,  pour  lui  faire  connoître  qu’il  eft  avan- 
tageux ou  indifpen fable  de  côrriger  telle  difpofltion  d’une 
loi  cm  d’ajouter  à telle  autre.  Mais  dans  tous  ces  cas , la 
règle,  pour  le  paile , eft  irrévocablernentjracée;  on  ne  peut 
jamais  s’en  écarter.  D'ailleurs  ces  mémoires  n’imeryiennent 


pas  dans  une  affaire  : ils  font  bien  le  réfultat  de  l’expé- 
rience des  juges  dans  l’examen  des  procès  ; mais  ce  ne  font 
pas,  comme  les  référés,  des  arrêtés  pris  dans  une  affaire; 
car  un  référé  eft  une  forte  de  préparatoire  au  jugement 
définitif  ; il  eft  consigné  fur  les  regiftres  du  tribunal,  & l’ex- 
pédition peut  en  être  délivrée  aux  parties*  Il  n’en  eft  pas  de 
même  des  mémoires  dont  nous  venons  de  parler. 

C’eft  donc  pour  n’avoir  pas  fuftifamment  réfléchi  fur  ce 
qui  canuftérile  les  référés  qu’cn  a prétendu  que  l’article  étoit 
incomplet,  & qu’on  a fait  toutes  les  obje&ions  auxquelles 
je  viens  de  répondre  ? 

Mais  , dira-t  on  , fi  malgré  ces  raifonnemens  les  juges 
fe  permettent  de  faire  des  référés  lorfque  les  lois  font  pré- 
cifes  & fans  obfcurité  , & de  fufpendre  fous  ce  prétexte  le 
cours  de  la  juftice,  quel  remède  à cet  abus  ? Je  réponds 
d’abord  que  l’article  eft  clair;  on  eft  forcé  d’en  convenir*. 
& d’ailleurs  l’ufage  que  les  juges  ont  des  référés  depuis  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  % , ne  laifîe  pas  croire  qu’ils 
puiffènr  faire  d’erreur  à cet  égard.  Néanmoins,  s’ils  fe  fer- 
voient  du  prétexte  qu’une  loi  eft  abufive  pour  référer  6c 
fufpendre  leur  décifion  , ils  feroient  une  chofe  inutile.  Le 
Corps  légillatif  ne  manqueroit  pas  de  paffer  à Tordre  da 

jour  fur  un  pareil  référé  ; d’un  autre  coté  , les  parties 

intéreftees  auroient  la  faculté  de  les  conftituer  en  retard, 

de  conftater  le  déni  de  juftice,  6c  ils  courroient  ies  rifques 

d’être  pris  à partie , 6c  condamnés  .à  des  dommages  Ôc  in- 
térêts. 

Jfî  crois  avoir  démontré  que  l’article  IY  eft  clairement 
rédigé,  qu’il  ne  peut  donner  lieu  à aucune  équivoque,  i 
aucune  méprife,  6c  qu’il  n’eft  néceftaire  d’y  rien  ajouter. 

Notre  collègue  Decomberouffe  a critiqué  l’arr.  XV  de  la 
réfolution  , qui  porte  « que  fi  deux  pareils  ou  alliés  aux  de- 
» grés  ci-deffus  prohibés  fe  trouvent  élus,  celui  qui  l’a  été 
>»  le  dernier  eft  remplacé  par  le  premier  fuppléant.  » 
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Cet  orateur  a prétendu  que  parce  que  l’alliance  ou  la  pa- 
renté pouvoient  cefîer,  la  réfolution  aurait  dû  le  contenter 
de  fufpendre  le  droit  du  dernier  élu.  Il  ne  faut  pas  re- 
pouller  ainli  les  élus  du  peuple , a dit  cet  orateur  : îi  l’al- 
liance ou  la  parenté  peuvent  être  détruites  par  la  mort  oit 
par  un  divorce  , pourquoi  l’individu  nommé  ne  conferve- 
roit-il  pas  fon  droit,  & ne  rentreroît-il  pas  au  tribunal 
lorfaue  la  caufe  de  fon  exciudon  viendrait  à ceffer  f Les 
électeurs  l’ont  préféré  au  premier  luppléant  • il  doit  donc 
pouvoir  rentrer  au  tribunal. 

Notre  collègue  n’a  pas  fait  attention  que  l’article  qui 
porte  « que  Uafcendant  & le  defeendant  en  ligne  direéte, 
» les  frères  l’oncle  & le  neveu  , les  coulins  au  pre- 
« mier  degré.,  & les  alliés  à ces  divers  degrés  , ne  peu- 
>>  vent  être  fimultanément  membres  du  même  tribunal  » , 
elL  un  article  conflittitionnel , & que  la  conféquence  natu- 
relle de  cet  article  eft  d’annuller  i’éleélion  d’un  des 
deux  juges  , païens  ou  alliés  entre  eux  j car  ils  ne  peuvent 
être  fimultanément  membres  du  même  tribunal  ; il  faut  donc 
que  l’un  des  deux  celle  d’être  membre , ôc  il  eft  jufte  que 
ce  foit  le  dernier  élu  : c’eft  ce  que  détermine  le  paragraphe 
critiqué.  Si  les  pouvoirs  du  juge  n’étoient  que  fufpendus^ 
il  fercit  toujours  membre  du  tribunal  ^ ôc  cela  feroit  con- 
traire à la  conftitution. 

D'ailleurs  nous  ne  pouvons  pas  admettre  cêtte  forte 
de  fiifpenfon  'des  droits  des  juges  , pour  les  exercer  enfuite, 
puilque  l’aéfce  conllitutionnel  n’en  parle  pas  : nous  ne  ton- 
noilTons  que  des  fuges  en  activité  ôc  des  (uppîéans. 

Et  pour  introduire  un  femblable  ufage  de  fufpenlion 
des  droits  d’un  juge,  il  faudrait  fuppofer  que  les  liens  de 
parenté  ou  d’affinité  feraient  détruits  ou  par  la  mort  ou  par 
un  divorce.  Certes  on  ne  fauroit  fe  prêter  à cette  fuppo- 
fition  pour  conferver  à un  indiviqu  des  droits  à des  fonc- 
tions temporaires  : je  ne  penfe  pas  qu’il  punie  entrer  dans* 
l'intention  du  Çorps  légiüatif  d’accueillir  une  pareille*, 
idée. 
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La  réda&ion  de  l’arriclè  XIV  a donné  lieu  auffi  à 
quelques  obfervations  de  la'  part  de  «votre  cornmiffion  ; 
mais  elle  a fenti  qde  cette  réda&ion  étoit  fuffifamment 
claire  , 8c  qu’il  n’en  pouvoit  réfulter  aucune  équivoque. 
Cependant  placeurs  orateurs  ont  prétendu  que  l’article  avoir 
befbin  d’être  expliqué. 

Voici  comme  il  eft  concu  : 

• s 

et  Néanmoins  dans  le  cas  d’une  alliance  contra&ée  par  un 

juge  avec  un  autre  juge  du  même  tribunal  après  leuréiëc- 
» tion,  le  remplacement  n’a  lieu  qu’à  l’égard  de  celui  qui 
JJ  a*  contrarié  l'alliance.  » 

Remarquons  d’abord  que  ce  cas  n’arrive  que  lorfque 
l’un  des  juges  époufe  la  fille  d’un  autre  juge. 

On  a prétendu  qu’il  étoit  douteux  fi  c’étoit  le  beau-père 
oti  le  gendre  qui  devoir  être  remplacé;  car,  a-t-on  dit, 
tous  deux  ont  également  contracté  l’alliance. 

Je  réponds  que  rien  n’eft  moins  fondé  que  cette  objection  : 
en  effet,  il  n’eft  point  vrai  que  tous  deux  aient  également 
contra&é.  Au  contraire  , il  eft  certain  que  le  beau- père  n’a 
pu  contra&er  ni  le  mariage , ni  l’aftinité.  Il  eft  évident  que 
les  époux  feuis  contrarient  mariage , Sc  que  l’affinité  du 
beau-père  avec  le  gendre  naît  du  contrat  formé  par  fa  fille, 
8c  non  de  ce  que  ce  beau  père  a confenti  au  mariage  de 
celle-ci,  de  ce  qu’il  lui  a conftitué  une  dot;  ce  çonfente- 
ment,  cette  conftitution  de  dot  ne  font  que  des  acceffioires, 
ces  acceilbires  ne  font  point  elfentiels  au  mariage  : il  ar- 
rive affez  fonvent  que  les  enfans  fe  marient  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  père  8c  mère , 8c  fans  dot , 8c  l’affi- 
nité n’en  exifte  pas  moins  entre  le  gendre  8c  fon  beau- 
père.  Àinfi  les  époux  font  la  feule  fource  de  l’affinité 
que  produit  leur  union  entre  chacun  d’eux , &:  la  famille  de 
chacun  d’eux  réciproquement. 

Ainfi  l’article  eft  très  - clair  , très  - intelligible  : il  ne 
peut  donner  lieu  à aucune  difficulté  réelle;  on  ne  l’a 
critiqué  que  parce  qu’on  n’a  pas  fait  attention  que  c’étoic 
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improprement  qu*on  difoit  qu’un  père  contractait  une  alliance  , 
lorfqu’il  donnoit  fon  confentement  au  mariage  de  fa  fille. 
Cette  exprefïion  , à la  vérité  , eft  reçue  dans  l’ufage 
ordinaire , mais  elle  n’eft  point  exaéte  en  droit  ; Ôc 
comme  l’a  dit  , il  y a quelques  jours , un  de  nos  collègues 
dont  la  fagacité  eft  bien  connue  , les  inexa&itudes  dans 
les  expreflions  mènent  à toutes  les  erreurs  dans  les  faits 
comme  dans  les  idées. 

Je  vais  continuer  de  répondre  aux  autres  obje&ions  qui 
ont  été  faites , & qui  me  femblent  aufîi  dénuées  de  fonde- 
ment que  celles  que  je  viens  de  rappeler. 

Repréfentans  dû  peuple,  c’eft  dans  ce  moment  pour  achever 
une  tâche  aufli  pénible,  que  je  defirerois  ces  heureux  talens 
qui,  joints  à la  clarté  & à la  précifion,  fixent  & foutiennent 
l’attention  fans  la  fatiguer  ; â leur  défaut , je  vous  fupplie  de 
m’accorder  route  votre  indulgence  : elle  m’eft  d’autant  plus 
néceflaire  que  , dans  la  perfuafîon  où  je  fuis  qu’aucune  des 
objections  faites  ne  doit  vous  déterminer  au  rejet,  j’ai  en- 
trepris de  répondre  à cinq  orateurs  qui  vous  ont  entretenus 
pendant  trois  ou  quatre  féances  d’une  réfolution  de  foixante- 
huic  articles. 

On  a foutênu  que  la  feétion  III  , qui  eft  relative  aux 
Incompatibilités,  étoit  incomplète  parce  qu’on  n’y  trouvoit 
pas  cette  maxime  , que  nulle  incompatibilité  ne  pouvoit  exifier 
fi  elle  n était  prononcée  par  la  loi.  Je  réponds  qu’on  ne  doit 
infcrire  dans  les  lois , des  maximes  , qu’avec  une  grande 
circonfpeétion , & qu’à  moins  qu’une  maxime  pe  foit  eflen- 
tielle,  qu’elle  ne  foit  un  principe  inconteftable,  un  véritable 
axiome,  quelle  ne  foit  fur-tout  très-peu  fufceptible  d’exception, 
il  faut  bien  fe  garder  de  l’inférer  dans,  une  loi.  Repréfen- 
tans du  peuple , le  légiûateur  fe  lie  par  la  déclaration  d’un 
principe.  En  général , les  efprits  qu’on  appelle  méthodiques 
aiment  peut-être  trop  à pofer  des  principes  : mais,  lorfqu’on 
y réfléchit,  il  femble  qu’on  doit  en  être  très-fobre. 

Repréfentans  du  peuple , je  combattrai  la  maxime  a 
laquelle  on  veut  vous  faire  donner  votre  aflendment,  par 
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un  antre  principe  plus  vrai  & qui  émane  pins  eiïensielle- 
ment  de  la  nature  des  chofes,  &:  ce  principe  pourroit  fouvenc 
être  mis  en  oppoGtion  avec  la  maxime  propofée. 

Le  voici  : c’eft  qu’un  fonctionnaire  furveillé  ne  peur 
cumuler  avec  fes  fonctions  celles  de  fonctionnaire  furveil- 
lant  ainli  , il  y a véritablement  incompatibilité  entre  les 
fondions  du  fondionnaire  fti  péri  eu  r & celles  du  fubordonné* 
lors  même  que  la  loi  n’auroit  pas  prononcé  cette  incompa- 
tibilité. 

En  effet,  la  coriftitution  de  1791  ne  prononçoit  pas 
précisément  qu’il  y avoir  incompatibilité  entre  les  fondions 
d’un  adminiftrateur  municipal  & celles  d’un  adminiftrateur 
de  diftrid  ou  de  département,  entre  celles  d’un  juge-de- 
paix  & celles  d’un  juge  civil  ou  du  tribunal  de  caffation. 
Eh  bien  ! avant  la  loi  du  24  vendémiaire  an  3 , qui  pro- 
nonce cette  incompatibilité  d’une  manière  formelle , on 
n’auroit  pas  moins  regardé  comme  incompatibles  ces  fonc* 
tions  , & l’on  auroit  forcé  le  citoyen  qui  en  auroit  été 
revêtu  à la  fois , à opter  pour  les  unes  ou  pour  les  autres. 

Si  donc  la  maxime , qu’il  n’y  a d’incompatibilités  que 
celles  prononcées  p$r  la  loi,  exiftoit , cette  maxime  feroit 
en  oppofîtion  avec  le  principe  incomeftable  que  nous  ve- 
nons d’énoncer  ; & fi  le  législateur  omettoit  dans  une  loi 
où  il  crééroic  une  inflitution  nouvelle  , de  déclarer  que 
les  fondions  des  Subordonnés  font  incompatibles  avec  celles 
de  ceux  qui  font  prépofés  à leur  furveillance , il  s’en  fui- 
vroit  qu’un  individu  pourroit  cumuler  ces  diverfes  efpèces 
de  fondions,  & que  le  but  du  législateur  ne  feroit  point 
» rempli , qu’en  un  mot  la  furveillance  n’àuroit  pas  lieu. 

Sans  doute  , mes  collègues  , il  y a plus  d’une  difpofîtion 
à ajouter  à la  réfolution  qui  vous  eft  foumife,  pour  la  rendre 
complète  : mais  c’eft  au  temps  & fur-tout  à l’expérience  à 
en  démontrer  la  néceftité  ; il  eft  impo(Iible  ^ je  le  répète, 
de  tout  prévoir  dans  une  loi  , &.  fi  ce  qu’on  prévoit  n’a 
qu’une  'apparence  d’utilité  , Ôc  fi  ce  qu’on  prévoit  à l’avance 
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peut  avoir  beaucoup  d’inconvéniens , ne  vaut  - il  pas  mieux 
attendre  que  le  befoin  ou  la  néceftité  en  foient  démontrés  * 
que.  de  le  décréter  par  fpéculation  ? 

L’article  XV  prononce  qu’il  y a incompatibilité  entre 
les  fondions  d’aftefteurs  de  juge-de-paix  & celles  d’admi- 
niftrateurs  municipaux  , de  notaires  & d’hotnmes  de 
loi. 

L’article  XVII  porte  que  cette  incompatibilité  n’a  pas 
lieu  dans  les  communes  au  * delTous  d’une  population  de 
quinze  mille  individus.  C’eft  fur  cette  difpolîtion  que  porte 
la  cenfure, 

Plulieurs  orateurs  ont  dit  que  cette  incompatibilité  ne  leur 
paroifioit  point  fondée;  que  fi  elle  l’étoic  véritablement,  ce 
n’étoit  pas  le  cas  de  faire  une  exception  , de  la  décréter 
dans  les  communes  au  defîus  de  quinze  mille  individus  ^ 
tandis  qu’on  ne  la  laifferoit  pas  fubfifter  dans  celles  d’une 
population  moins  nombreufe. 

Repréfentans  du  peuple  j il  y a des  incompatibilités  qui 
réfultent  de  la  nature  des  fonctions,  telles  que  celles  dont 
j’ai  parlé , qui  naifîent  de  leur  oppofition  , de  leur  fubordi- 
nation  Ôc  de  leur  dépendance;  mais  il  en  eft  d’autres  qui 
font  l’effet  de  la  prévoyance  du  légiflateur.  Ainfi  , lorfque 
le  Corps  légifiatif  préfume  que  des  afieffeurs,  des  admi- 
niftrateurs,  des  notaires  feront  fufÜfamment  occupés  par 
les  fondions  qui  leur  font  attribuées , il  les  empêche  de 
les  cumuler  avec  d’autres  ; c’eft  ce  qui  a lieu  ici.  Il  femble 
qu’il  n’y  a rien  que  de  raifonnabîe  dans  une  pareille  lé- 
giflation. 

Mais  ce  qu’il  eft  important  de  remarquer,  c’eft  que  les 
difpofitions  de  la  réfolution  que  l’on  critique  ne  font  pas 
une  innovation  ; ce  font  les  difpofitions  d’une  loi  exiftante  , de 
celle  du  24  vendémiaire  an  3 , qui  eft  en  pleine  vigueur. 

L’article  premier  de  cette  loi  eft  abfolument  le  même 
que  l’article  XV  de  la  réfolution;  il  prononce  l’incompati* 
bilité  entre  les  fondions  de  juges  , juges-de-paix  Çc  aflef- 
feurs , ôc  celles  des  adminiftrateurs. 


Le  deuxième  la  prononce  entre  celles  des  notaires  8c  celles 
des  juges  8c  affefTeurs. 

Et  l'article  III  de  cette  loi  de  vendémiaire  an  4 
conçu  en  ces  termes  : 

« Cette  incompatibilité  ceiïera  néanmoins  pour  les  affef- 
» feurs  des  juges  de-paix  , quant  aux  places  d’officiers  mil- 
« cipaux  dans  les  communes  dont  la  population  eil  au- 
» delTous  de  quatre  mille  âmes.  » 

Ainfi  l’on  voit  qu’il  n’y  a que  très-peu  de  différence  entre 
cette  loi  & la  rélolution , ôc  cette  différence  confiée  en 
ce  que  la  réfdlution  au  lieu  d'étendre  l’incorrpatibilité  des 
affiefîeurs  „ la  reftreint  à quelques  grandes  communes  : ainfi 
ail  lieu  de  dire  qu’elle  détendra  jufques  dans  les  communes 
au-defTous  de  quatre  mille  individus  ? elle  permet  aux  affef- 
feurs  de  cumuler  les  fondions  de  notaires  8c  d’adminîf- 
trateurs  jufques  dans  celles  au  - deffous  de  quinze  mille 
ha  bi  taris. 

Vous  voyez  , mes  collègues  , que  l’on  réforme  la  loi 
du  24  vendémiaire,  dans  le  (ens  de.  l’opinion  de  ceux 
qui  ont  critiqué  la  réfolution  , qui  veulent  reflreindre  Pin- 
compatibilité  relativement  aux  affelfeurs  des  juges-de-paix. 
Ainfï  , ce  qu’ils  ont  dit  à cet  égard  , loin  d’être  un  motif 
de  rejet  de  la  réfolution  , doit  au  contraire  les  déterminer 
à donner  leur  affentiment  aux  difpofitions  qu’ils  ont  cen- 
furées  3 puifqu’il  réfuite  de  ces  difpofitions  qu’une  loi  exi£ 
tante , qui  eft  infiniment  plus  févère  5 8c  qui  étend  beau- 
coup plus  l’incompatibilité , fera  réformée  8c  réduite  à des 
termes  plus  raifonnables. 

Je  fupplie  le  Confeil  de  vouloir  bien  me  continuer  fou 
indulgence  , car  je  fens  que  j’en  ai  grand  befoin  pour  con- 
tinuer une  difcuffion  auffi  aride. 

On  a omis  dans  la  nomenclature  des  places  incompa- 
tibles mentionnées  dans  les  articles  XV  8c  XVII  a les 
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fubftituts  des  commîfîaires  du  Directoire,  quoiqu’on  y. ait 
compris  nommément  les  commiïlaires  du  Directoire , ce  qui 
femble  devoir  fufEre  & défigner  auffi  leurs  fubftituts,  qui 
font  des  commifTaires  eux-mêmes  ; mais  une  réfolution 
particulière  a reCtifîé  cette  erreur. 

Notre  collègue  DecomheroufTe  s’étonne  de  l’incompa- 
tibilité prononcée  entre  les  fonctions  de  commifTaires  8c 
celles  de  fuppléans  qui  nexiftent , félon  lui,  que  dans 
un  futur  contingent. 

J’obferve  que  les  fonctions  des  fuppléans  des  tribunaux  civils 
ne  font  pas  dans  nu  futur  contingent  ; ces  fonctionnaires  font, 
pour  la  plupart,  toujours  en  activité  : 8c  comme  les  fonctions 
de  commifTaires  8c  celles  de  juges  ne  font  pas  compatibles 
de  leur  nature , parce  que  les  commifTaires  font  de  véri- 
tables parties  , ’ on  a cru  devoir  étendre  l’incompatibilité  aux 
fuppléans  qui  font  prefque  toujours  en  activité. 

Le  même  orateur  a demandé  pourquoi  les  fuppléans  du 
tribunal  de  caflatkm  n'étoient  pas  compris  dans  l’art  XX  , 
qui  défend  aux  juges  d’un  tribunal  civil  ou  de  com- 
merce d’être  fuppléans  d’un  autre  tribunal  civil  ou  de 
commerce. 

C’eft  parce  que  ce  font  les  fonctions  des  fuppléans  du 
tribunal  de  cafTation , qui  font  vraiment  dans  le  futur  con- 
tingent, 8c  ceft  par  cette  raifon  qu’il  feroit  trop  dur  de, 
les  priver  de  toute  autre  place  dans  TexpeCtative  douteufe 
de  l’exercice  de  leurs  fonctions  à ce  tribunal , qui  n’a  lieu 
que  dans  le  cas  de  mort  , de  démiflion  ou  de  deftitution 
au  juge  q-ù’ils  doivent  remplacer. 

Notre  collègue  Lefebvre- Cayet  a critiqué  l’art.  XXY  : il 
porte  que  le  juge  inftalié  qui , fans  aurorifation  légale,  fe 
difpenfera  de  remplir  pendant  deux  mois  les  fondions  qu’il 
a acceptées , eft  réputé  les  avoir  abdiquées  , 8c  doit  être 
remplacé  par  un  fuppléanr,. 

Ou  cet  article,  a dit  c et  orateur,  veut  que  le  juge  ne  puilTe 
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être  remplacé  qu’autant  qu’il  fe  fera  difpenfé  pendant  deux- 
mois  entiers  de  remplir  fes  fondions:  alors  il  en  réfûlte  qu’un 
juge  en  paroiffant  fix  fois  an  tribunal  5 c’eft-à-dire  une  fois 
tous  des  deux  mois,  fera  à l’abri  de  tout  reproche,  8c 
dans  ce  cas  cette  mefure  n’eft  pas  fuffifante. 

Ou  cet  article  veut  que  lorfque  le  juge  s’eft  abfenté,  â 
différentes  fois , l’efpace  de  foixante  jours  dans  une  année, 
fans  autorifatkm , il  foit  remplacé  ; dans  ce  cas  l’article  ne 
s’explique  pas  aftez , & fon  application  eft  impoffible. 

' Il  eft  facile  de  répondre  à cette  double  objedion. 

Il  faut  fa  voir  quel  objet  a eu  l’article.  P lu  fleurs  juges 
nommés  5c  inftallés  fe  font  permis  de  s’en  retourner  chez 
eux  après  leur  inftallation  , à dix  , vingt  lieuès  de  la  com- 
mune où  fiège  le  tribunal,  ôc  d’y  refter,  fous  le  prétexte 
d’arranger  leurs  affaires  , pendant  quatre  , cinq  & même 
fix  ou  fe pt  mois  : le  miniftre  de  la  jaftice  leur  écrivoïc 
inutilement  j il  n’y  avoir  point  de  loi  qui  réprimât  un  tel 
abus,  il  ne  pouvoit  pas  les  contraindre  à fe  rendre  dé- 
finitivement â leur  pofte.  Le  miniftre  de  la  juftice  inftruifie 
la  commiftion  de  la  claffifcation  des  lois  de  la  réfiftance 
que  ces  juges  lui  oppofoient  ; cette  commiftion  crut  y remé- 
dier en  propofant  cet  article. 

Mais  il  faut  remarquer  qu’il  s’agit  ici  de  fcppléer  en 
quelque  forte  un  cas  de  forfaiture,  La  conftitution  porte 
que  « les  juges  ne  peuvent  être  deftirués  que  pour  for- 
» faiture  légalement  jugée, ni  fufpendus  que  pat  uneaccufation. 
»9  admife.  » 

Ainfi  la  conftitution  détermine  par  cet  article  combien 
le  caractère  du  juge,  une  fois  qu’il  eft  inftallé  , c’eft-à-dire, 
qu’il  a accepté  fa  miftion  ,,  eft  inviolable  y c’eft  donc  par 
refped  pour  la  conftitution  qu’on  a cru  devoir  fixer  à un 
délai  de  deux  mois  l’abfence  du  juge , avant  de  le  regarder 
comme  ayant  abdiqué  fes  fondions  car  le  citoyen  que  la 
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conftitutian  a revêtu  d’un  pouvoir  aufli  indépendant,  aufîï 
facré  que  celui  du  juge  , qui  ne  fauroit  être  deftitué  que 
pour  forfaiture,  ne  doit  pas  être  traité  comme  un  employé 
fnbaîterne  ; il  ne  doit  pas  être  réputé  avoir  renoncé  à fes 
fondions  pour  une  abfençe  de  huit  jours , de  quinze  jours  , 
qui  peut  avoir  été  forcée  par  une  maladie , ou  par  des  af- 
faires indifpenfabies  ; il  eif  poflible  qu’il  ait  été  empêché 
de  fe  pourvoir  de  rautorifation  qui  lui  étoit  nécefïàire 
pour  prolonger  fon  abfence  ; il  peut  .avoir  négligé  de  le 
faire  dans  la  perfuafion  quelle  feroit  plus  courte;  une  erreur 
de  cette  efpèce  ne  fauroit  être  comparée  à la  forfaiture  8c 
avoir  le  même  effet. 

La  réfolurion  auroit  été  oppofee  à l’efprit  de  la  conf- 
titution  , fi  elle  n'avoit  pas  fixé  un  délai  qui  fuppofât  une 
négligence  inexcufable  de  là  part  du  juge;  elle  ne  pouvoir 
pas  non  plus  calculer  les  abfences  partielles  d’un  juge  pour 
en  taire  le  motif  de  fon  remplacement  , lorfque  ces  ab- 
fences réunies  fermeraient  le  nombre  de  foixante  jours  , 
qui  valent  deux  mois  d’abfence  ; ce  feroit  ici  une  vraie  de f- 
tirution  pour  caiife  de  négligence  , deftitution  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu’en  cas  de  forfaiture. 

Celui  qui  fait  quelques  abfences  8c  qui  revient  à.  fon 
pofte  , ne  peut  pas  être  cenfé  démiffionnaire  ; d’ailleurs  une 
manière  fi  rigoureufe  de  traiter  des  juges  a quelque  chofe 
d’inconvenant  & de  contraire  au. voeu  de  la  conffitiuion. 

On  a prévu  que  des  hommes  nommés  pour  aller  rem- 
plir des  tondions  de  juges  à vingt  ou  trente  lieues  de  leur 
domicile , pourroient  avoir  befoin  de  temps  pour  termw 
ner  leurs  affaires  ; qu’ils  pourroient  prolonger  celui  qui  leur 
auroit  été  accordé;  qu’ils  pourroient  être  dans  l’impoflibilité 
de  demander  un  congé.  Un  juge  tombe  malade  gravement 
îorfqa’ii  eft  fut  le  pointée  fe  rendre  à fon  pofte;  fa  fa- 
mille, occupée  du  danger  de  le  perdre  , ne  fonge  point  à 
folhc i ter  une  difpenfe. 
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Ou  â voulu  fixet  un  délai*  paffé  lequel  il  ne  fetoit  plus 
excufable. 

Il  s’agillbit , après  la  nomination  8c  i’inftaîlation  des  juges 
des  tribunaux  civils , qui  a lieu  tous  les  cinq  ans  , d’obligeÈ 
tous  les  membres  de  s’établir  , d’une  manière  ftable  8c 
definitive  , dans  la  commune  où  liège  le  tribunal  j mais  on 
a compté  vous  propofer  d’autres  mefures  pour  aftreindre 
ces  juges  à affilier  habituellement  aux  féances , 8c  pour  em- 
pêcher les  fréquentes  abfences. 

La  fedion  VI il  du  titre  V de  l’organifation  judiciaire'  a 
ce  but.  * 

L’article'  LV  de  ce  titre  porte  que  les  juges  ne  peuvent 
s’abfenter  plus  d’un  jour  fans  l’autorilation  du  tribunal , lignée 
du  prélident. 

Les  articles  LVI.,  LVII , LYÎII  8c  LIX  contiennent, 
des  mefures  très-fevères  pour  forcer  les  juges  à affilier  affidue- 
ment  aux  féances  ( page  6 1 de  1 organifation  judiciaire  ).  Læ 
forfaiture  eli  même  prononcée,  par  le  dernier  de  ces  articles. 
Contre  les  juges  qui  periifteroienc  dans  leur  négligence  , après 
avoir  été  condamnés  une  première  lots  à perdre  une  partie  de 
de  leur  traitement. 

L’on  le  propofe  bien  anfïi  do  conferver  i’ufage  établi 
depuis  1790  , qui  confiée  dans  la  diftribution  en  droit  d’af- 
lîftance  entre  les  juges,  greffiers  & commilîaires  préfens,  de 
la  moitié  de  leur  traitement  (uivaiu  un  registre  de  pointe  (1). 

Que  nos  collègues  fe  raffinent  donc  ; le  Confeii  des  Cinq- 
Cents  n’a  pas  voulu  fe  relâcher  de  la  lé  vérité  qui  exilie  dans 
les* lois  contre  les  juges  négligens  : -les  difpohtions  que  je 
viens  de  vous  citer  en  font  une  preuve  • mais  celle  qui  eft 
dans  la  réfolution,  a,  comme  je  1 ai  dit , pour  objet  d’accélé- 
rer la  raife  en  activité  du  tribunal. 

C’eft  par  cette  raiCon  qu’on  a inféré  cet  article  dans  la  fec-* 


( 1 ) Il  fait  l’objet  de  la  section XV  du  même  titre  de  l’organisation 
judiciaire. 

Opinion  de  C.  F,  Qudot,  * ,B  5 
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tion  de  i’mftallation  des  juges, on  a renvoyé  tomes  les  dîf- 
polmons  qui  ont  pour  objet  de  contraindre  les  juges  i alffter 

Sx:,6" 1 **  *-**, 

. prétend  que  l’article  XXIX  fuppofe  qui!  y arna  tou- 
jours des  com miliaires  nommés  pour  entendre  les  témoins , 
tan  is  que  i article  IV  de  la  loi  du  3 brumaire  an  2 veut 
qu  ils  ioient  entendus  à l’audience  : on  en  conclut  qu’il  aurait 
xallu  rapporter  cette  difpofuion  avant  de  propofer  un  article 
contraire.  r r 


eft  bien  dit,  al  art.  IV de  cette  loiduS  brumaire,^  lorfqiéU 
s agira  de  faire  entendre  des  témoins  ou  de  faire  opérer  des 
exPerts>  ils  feront  affignés  en  vertu  d’une  cédule  délivrée  par 
le  prefdent  ; mais  il  n’eft  pas  ordonné  que  ce  ne  fera  qu’à 
1 audience.  J 

Cela  eft  fi  vrai , que  l’article  V de  la  même  loi  porte  qu’il 
era  fait  mention  dans  la  cédule  des  jour , lieu  & heure  auxquels 
1 le ra  procédé  à l’exécution  préparatoire  , ce  oui  prouve 
quil  peut  être  exécuté  partout  ailleurs  qu’à  l’audience. 

Quand  on  fuppoferoit  que  la  -réfolution  déroge  à la  loi 
du  3 brumaire  an  2 , il  ne  ferait  pas  néceffaire  de  dire 
*3U  °n.  fâPporte  cette  difpoluion  pour  y déroger  : les  lois 
pofteneures  dérogent  aux  précédentes;  & certes  il  eit  bien 
necetiaire  d admettre  ce  principe. 

On  a demande,  Ci  les  parties  qu?  ont  un  même  intérêt  ne 
le  concertoient  pas  pour  exercer  la  récufation  péremptoire 
conformement  à 1 article  XXX  de  la  réfolution  ce  qui 
arrrveroit.  ^ 


Il  eft  facile  de  le  prévoir , c’e&  que  la  récufation  ne  pourra 
pas  avoir  lieu  ; cela  eft  certainement  allez  clairement  expri- 
nie.  Cette  difpofition  exiffe  dans  une  loi  en  vigueur  , êc  il 
n y pas  de  réclamation. 

, Le  11  • 4e*  1 article  XXXV  eft  critiqué,  parce  qu’il 

n énoncé  pas  fi  un  Juge  efl  récufable  Iorfqifii  intente  uq 
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procès  en  fon  nom  , à une  perfonne  qui  en  a un  pendant 
par-devant  lui  ; il  eft  très  - probable^  qu’un  juge  qui  aura 
un  tel  motif  de  récufation  ne  manquera  pas  de  le  faire  juger 
par  fes  collègues  : ce  cas  doit  être  infiniment  rare  *,  il 
n’a  pas  été  prévu  par  l’ordonnance  de  1667,  il  ne  l’a  pas  été 
par  le  Confeil  des  Cinq  Cents  ; mais  ce  n’eft  pas  une  raifon 
pour  rejeter  la  réfolution.  Si  l’on  refufoit  fon  affentiment  à 
toutes  celles  où  il  feroit  poffible  d’ajouter  quelque  chofe 
d’Urile  , * il  eft  certain  que  nous  en  rejetterions  un  grand 
nombre. 

Un  autre  orateur  a trouvé  éronnant  qu’on  n’eût  pas  ex- 
pliqué ce  qu’on  a entendu  .dire  lorfqu’on  a énoncé  que 
le  juge  qui  habite  en  commun  avec  V une  des  parties  eft  ré- 
cufâble  ; il  femble  cependant  qu’il  n’y  a pas  d’équivoque  à 
faire  à cet  égard  , Ôc  que  cela  s’entend  par -tout  dé  ceux 
qui  9 habitant  la  même  maifon  , vivent  à la  même  table  ou 
dans  le  même  ménage. 

On  a prétendu  encore  que  l’article  XXXV II  étoit  conçu 
de  manière  à donner  lieu  de  douter  fi  le  juge  étoit  récufa- 
bîe,  lorfqu'une  partie  fe  permettoit  de  lui  faire  des  menaces 
depuis  i’inftance  commencée* 

Mais  il  eft  évident  que  la  récufation  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorfque  les  menaces  onr  été  faites  par  le  juge. 

En  effet,  une  partie  pourrou-eîle  fe  prévaloir  des  menaces 
qu’elle  aurait  faites  elle  même  au  juge  pour  s’autorifer  à ie 
récufer  enfuite?  cela  ne  peut  pas  être  ainfi  entendu  , ni  ad- 
mis. Remarquez  d’ailleurs  , qu’au  moyen  de  la  récufation 
péremptoire  qui  a lieu  , chaque  partie  , pouvant  récufer  fans 
motif  un  juge  , perfonne  ne  s’avifera  d’un  fembiabie  expé» 
dient  pour  le  récufer. 

L’article  XLV  eft  ainfi  conçu  : 

Celui  dont  la  récufation  ejl  inadmijfible  faute  de  preuve  ± 
ET  DANS  LE  CAS  oh  la  récufation  feroit  déclarée  injurieufe  ^ 
fera  condamné  à 200  fr.  d'amende. 

O11  a fuppofé  que  la  particule  et.  étoit  là  disjcoiéHve , 
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que  cette  manière  de  dire  ponrroit  faire  condamnera  Tamende 
les  parties  dont  la  récusation  ne  feroit  que  dénuée  de  preuves 
fuffifantcs  j & ne  fesojt  point  înjurltufe. 

Mais  il  eft  clair  que  il  l*on  n’avoit  pas  voulu  dire  que 
les  deux  circoqftances  prévues  feroienc  néceffaires  pour  mo- 
tiver la  condamnation  , on  fe  feroit  difpenié  d’inférer  la 
fécondé  partie  de  la  phrafe  : cette  fécondé  partie  n’étoit 
utile  que  pour  marquer  que  Ion  exigeoit  la  • réunion 
de  ces  deux  circonftances,;  fans  cela  elle  n’ajouroit  rien  à 
l’idée  , c’étoit  une  pure  redondance  : car,  ii  l’amende  eût  été 
applicable  au  cas  le  moins  défavorable , elle  auroit  dû  né- 
ceüairement  letre  dans  l’autre. 

Notre  collègue  Jourdain  auroit  déliré ' que  îa  réfolution 
eût  déterminé  quel  tribunal  prononceroit  l’amende.  Faut  il 
donc  faire  un  procès  nouveau  pour  un  objet  qui  n’eft  qu’un 
incident  dans  une  caufe  pendante  par-devant  un  tribunal  ? 
Il  fnffit  qu’il  y ait  dans  le  code  de  la  procédure  civile  une 
difpoûtion  qui  prefcrive  de  faire  juger  les  incidens  par 
les  juges  faifis  de  la  conteft.arion  principale;  cette  difpoûtian 
exifte  dans  nos  lois  : le  projet  de  code  de  la  procédure 
civile  la  conferve,  &:  c’efl;  bien  dans  ce  code  qu’elle  doit 
être  placée.  Je  puis  en  dire  autant  de  la  difpoûtion  qui  ap= 
plique  les  amendes  au  tréfor  public. 

Je  dois  obferver  enfin  à ceux  qui  ont  trouvé  en  général 
beaucoup  d’imperfe&ioiis  dans  la  rédaédion  de  la  réfolution, 
notamment  dans  celle  de  la  fedfcion  TII  dont  je  viens  de 
vous  entretenir , que  le  projet  de  clafiification  de  nos  lois, 
tel  qu’il  a été  conçu  par  le  Confeil  des  Cinq  » Cents , n’eft 
pas,* je  dois  le  répéter  ici,  n’eft  pas  le  projet  de  changer, 
de  refaire  toutes  les  lois,  même  de  les  refondre,  mais  de  les 
claffèr  & de  les  réduire. 

La  plus  grande  partie  des  difpofitions  qui  vous  font 
préfentées,  exiftept  comme  lois , & font  exécutées  s la  fec- 
ti®n  qui  eft  relative  aux  incompatibilités  n’eft  autre  chofe.. 
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â quelques  légers  changemens  près , que  la  loi  du  ^4  ven-; 
démiaire  an  3.  On  en  peur  dire  autant  de  la  feéHon  4 > qui 
a pour  objet  Pinftallaaon  des  juges  : elle  eft  toute  entière 
dans  le  titre  VIII  de  la  loi  du  i G août’1790. 

Il  en  eft  ds  même  de  la  feffion  des  récufations  motivées 
Ôc  péremptoires.  Les  difpofitions  des  récufations  motivées 
font  prefqtie  toutes  tirées  du  titre  XXIV  de  l’ordonnance 
de  1667  5 confervé  dans  l’ufage. 

Les  récufations  péremptoires  que  notre  collègue  Sedillez 
a confidérées  comme  une  innovation  1.  dangeretjfe  & peu  répu- 
blicaine , n’eft  autre  chofe  que  la  loi  du  i3  vendémiaire 
au  4 j loi  fage , loi  très-conforme  à nos  principes  confina- 
tionnels  & très  favorable  à la  liberté. 

Je  dis  qu’elle  eft  conforme  à nos  principes  ; car  la  conftitu- 
tion  , dans  toutes  les  circonftances  où  elle  a pu  le  faire  , a re- 
connu le  droirqu’om  les  parties  de  fe  choifîr  des  juges,  & a ex- 
primé le  voeu  de  maintenir  ce  droit  -,  elle  le  considère  comme 
Lun  des  plus  précieux  de  ceux  attachés  au  titre  de  citoyen. 

L'article  2,10  eft  ainfi  conçu  : « Il  ne  peut  être  porté 
y>  atteinte  au  droit  de  faire  prononcer  fur  les  différens  par 
» des  arbitres  du  choix  des  parties . » 

Dans  les  matières  les  plus  importantes  ne  défère-t-  elle  pas 
aux  parties  le  droit  de  choifir  leurs  juges  d’appel  ? ôc  d’après 
cela  nos  lois,  en  matière  criminelle,  dans  plufieurs  cir- 
conftances , n’attribuent-elles  pas  le  choix  du  tribunal  encore 
aux  parties  ? 

C’eft  donc  par  une  fuite  de  ces  principes  qu’on  a cm 
devoir  introduire  la  récufation  péremptoire  , qui  a pour 
objet  de  rappeler  fans  ceffe  aux  juges  qu’ils  ne  font  appelés 
par  le  peuple  à prononcer  fur  les  différens  des  citoyens 
qu’autant  qu’ils  conferveront  leur  confiance,  par  leur  impar- 
tialité & leur  amour  pour  la  juftice. 

Cette  loi,  il  faut  le  dire,  dans  un  pays  où  le  juré  au 
çiyil  ne  fauroit  être  établi,  eft  le  feul  moyen  de  fouftraire 
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les  citoyens , dans  la  fociéré  , à l’influence , fi  contraire  à 
l’égalité , d’an  pouvoir  aufli  redoutable  que  le  pouvoir 
judiciaire. 

Aurois-je  donc  befoin  de  défendre  ici  cette  loi  falu taire, 
cette  loi  républicaine  ? non  , fans  doute  , mes  collègues  , 8c 
je  connois  trop  les  principes  de  celui  qui  l’a  attaquée  pour 
croire  que  maintenant  il  ne  la  défendroit  pas  de  - toutes  fes 
forces. 

On  a confervé,  repréfentans  du  peuple,  autant  qu’il  a 
été  poflible  , les  difpofitions  des  lois  telles  qu’elles  font 
rédigées , lorfqu’elles  ont  paru  claires  8c  pouvoir  fe  placer 
dans  le  travail  fans  diflonnance -,  & en  effet,  l’on  a dû. 
refpetfter , en  ce  cas  , la  rédaélion  des  lois  cxiftantes  ; 
la  rédaction  de  ces  lois  de  l’Aflemblée  conftituante , qui , 
Iquoi  quon  ait  pu  dire,  ont  acquis  quelque  réputation  de 
fagefle  8c  de  précifion. 

Lorfque  nous  avons  eu  conquis  notre  liberté , lorfque 
nous  avons  en  changé  les  bafes  de  nos  inftitutions,  pour- 
quoi ne  pas  attendre  du  temps  8c  de  l’expérience,  l’indication 
des  corre&ions  à faire  dans  les  lois  nouvelles , à moins 
quelles  ne  préfentaflent  des  imperfections  notables? 

Que  de  motifs  ne  faut-il  pas  pour  changer  une  loi  ? 

C’eft  vous,  repréfentans  du  peuple,  qui  fanétionnez  la 
propofition  des  lois  : mais  il  eft  une  autre  fanétion  qu’elles 
reçoivent  encore  , 8c  qui  n eft  pas  moins  eflentielle  que  la 
vôtre  ; c’eft  l’approbation  qu'y  donne  la  nation  entière  en 
les  exécutant  : car  vous  feriez  bientôt  obligés  de  changer 
une  loi  qui  n’obtiendroit  pas  cette  approbation. 

Lors  donc  qu’une  loi  a pour  elle  l’aflentiment  de  tous  les 
citoyens  , lorfqu’elle  eft  exécutée  fans  réclamation , il  n’eft 
perfon ne  qui  ne  fente  qu’eiie  a acquis  un  caraétère  infini- 
ment impofant , 8c  que  vous  devez  refpeéter  vous-mêmes* 
Ainfi , en  ciaflant  les  lois  , en  les  coordonnant,  en  les  refon- 
dant même , il  faut  encore  s’abftenir  d’en  changer  trop 
légèrement  la  réda&ion  lorfque  les  difpofitions  en  font 
claires. 

11  fe  forme  fur  chaque  loi  une  forte  de  jurifprudence  fur 
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la  manière  de  l’entendre,  de  l’appliquer;  cette  jurifpru- 
dence  eft  indifpenfable,  car  la  loi  ne  peut  pas  tout  dire  : 
cette  jurifprudence  devient  uniforme  par  l’ufage  ; tous  les 
jours  elle  obtient  plus  d’autorité  & devient  toujours  plus 
précieufe.  Elle  facilite  l’application  de  la  loi,  elle  lève  les 
doutes  qui  fe  font  préfentés  fur  l’intention  du  légiftateur  : 
fans  elle  on  eft  fans  cefte  arrêté;  il  n’y  a plus  de  rapidité 
dans  l’expédition  des  affaires. 

Mais  cecte  jurifprudence  eft  abfolument  anéantie  îorf- 
qu’on  change  notablement  la  rédadion  des  lois  ; car  alors 
tout  paroît  nouveau  , ôc  il  s’élève  autant  de  difficultés  qu’il 
y a d’expreffions  nouvelles. 

Eh  bien  ! cette  forte  de  jurifprudence  qu’on  pourroit 
nommer  avec  plus  de  raifon  l’intelligence  de  la  loi , appartient 
aux  citoyens,  au  peuple  ; elle  eft  le  fruit  d’une  expérience 
quelquefois  pénible  ^ & ce  qu’elle  a coûté  & ce  qu’elle 
a d’utile  doit  nous  la  faire  refpeéfer. 

Donnons  cet  exemple  à nos  concitoyens  : car  on  ne  ref- 
peéte  véritablement  que  les  lois  qu’on  fuppofe  qui  ne  feront 
pas  légèrement  changées  ; raffurons  les  Français  centre  cette 
inftabilité  qui  froifte  tant  d'intérêts  , qui  produit  tant 
d’inquiétudes,  êc  qui  fait  naître  tant  d’efpérances  à nos 
ennemis.  C’eft  peut-être  ici  le  cas  de  dire  que  le  mieux 
eft  le  plus  grand  ennemi  du  bien. 

Je  ne  foutiens  pas  qu’il  n’y  a aacune  défeCfcuofité  dans  la 
réfolution  ; mais  je  crois  qu’on  l’a  critiquée  avec  infiniment 
de  févérité. 

Je  crois  de  plus  qu’aucune  des  objections  qu’on  a faites 
auxquelles  j’ai  répondu,  ne  doit  vous  déterminer  à la, 
rejeter. 

11  eft  pofïible  que  j’aie  échappé  de  répondre  a quelques- 
unes  ; mais  je  crois  au  moins  avoir  réfuté  toutes  celles  qui  ont 
paru  avoir  quelqu’importance , de  manière  à faire  defirer 
que  l’on  me  réfute  à mon  tour  , ôc  que  l’on  précife  aCfcuelle-* 
ment  les  défauts  qu’on  fuppoferoit  encore  devoir  faire  reje- 
ter la  réfolution. 
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On  a die  qu’il  n’étoit  point  urgent  de  rendre  une  pareille 
loi  : on  a affeélé  de  la  confondre  avec  le  code  civil  parce 
que  certe  partie  de  notre  législation  rappelle  l’idée  de  beau- 
coup d’inftitutions  qui  doivent  être  profondément  méditées. 

Mais  il  ne  s’agit  point  ici  du  code  civil  ; mais  des  lois 
relatives  à l’ordre  judiciaire,,  & par  fuite  bientôt  de  celles 
qui  doivent  régler  les  formes  de  la  procédure.  Les  maté- 
riaux en  exiftent  dans  les  lois  des  repréfentans  du  peuple 
depuis  1789,  dans  le  réglement  de  1667,  & dans  les  dé- 
clarations poftérieures  qui  font  à la  vérité  en  grand  nombre  , 
mais  il  n’y  a qu’à  les  réunir  : au  lieu  que  ceux  qui  doivent 
compofer  le  code  civil  font  noyés  dans  des  coutumes  dif- 
parates,  dans  la  foule  des  anciennes  ordonnances  , & dans 
le  droit  romain. 

Peut- on  dire  qu’il  n’eft  pas  très- prenant  de  mettre  à meme 
les  juges  d’adminiftrer  la  juftice  avec  plus  de  célérité  , & de 
lever  tous  les  obstacles  qui  s’y  oppofent  ? 

La  mauvaife  foi  ne  profite-t-elle  pas  trop  fouvent  de 
35  l’incohérence , de  la  contradidfiou  qui  régnent  dans  c'ette 
s>  maSTe  effrayante  de  lois  dont  nous  fommes  accablés  , ôc 
» qui  j par  la  difficulté  qu’elles  mettent  dans  leur  applica- 
» tion,  nous  réduiront  par  la  fuite  à la  trifte  condition  des 
33  peuples  qui  n’en  ont  point?»  (1) 

Parmi  tant  de  difpoSitions  diverfes  parmi  lefquelles  le 
législateur  a peine  à fe  reconnoître , quel  guide  allez  fur  peut 
diriger  les  juges?  quel  avantage  un  tel  détordre  ne  donne-t-il 
pas  à l’efprit  de  chicane?  quel  champ  n’ouvre- t-il  pas  à la 
contradi&ion  & à l’arbitraire  ? 

La  divethté  des  arrêtés  pris  par  les  tribunaux  civils  pour 
régler  l’ordre  du  Service,  a fait  fentir  qu’il  étoit  abfolumene 
néceffaire  de  prévenir  les  retards  que  des  ufages  différens  ôc 
fouvent  contraires  appartenaient  dans  l’exécution  des  lois. 

Plusieurs  tribunaux  ont  donné  à chaque  fection  des  attri- 
butions particulières:  d’autres  ont.prefcrit  de  porter  in- 


(1)  Voyez  le  Discours  préliminaire  sur  le  Codt  de  la  procédure 
civile • 
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différemment  toutes  les  affaires  aux  deux  feulions.  Ici  c’eft 
une  fetffion  .feule  qui  prononce  fur  les  appels  des  iugemens 
■es  tribunaux  civils:  les  deux  ferions  fe’réuniffênt  ailleurs 
pour  ;uger  ces  fortes  d affaires. 

Dans  quelques  départemens , les  audiences  des  juges  font 
fixées  a certains  jours  ; dans  d’autres  , elles  ont  lieu  tous 
les  jours  îndifan&ernent.  Ainfi  un  créancier  oui  , d’une 
extrémité  de  la  République  à l’autre,  veut  a (ligner  fon  débi- 
teur a un  tribunal  civil , court  les  rifques  de  faire  une  cita- 
tion inutile , s’il  ignore  quels  jours  ce  tribunal  a délignés 
pour  fes  audiences,  & à laquelle  de  fes  ferions  font  «tri- 
buees  les  affaires  de  la  nature  de  celle  qu’il  veut  faire  juger. 
11  elt  donc  tres-avantageux  & très-urgent  d’établir  un  ordre 
general  & uniforme  pour  le  fervice,  que  tous  les  citoyens 
puillent  connoicre.  1 

N’eft-il  pas  urgent  de  prendre  suffi  en  confidérarion 
les  plaintes  qui  s elevent  de  toutes  parrscontre  certains  hommes 
qm , iur-tout  dans  les  communes  d’une  grande  population , 
* emparent  des  entrées  du  palais  de  la  juft.ce  , & f fins  autrei 
! Ie  befom  de  faire  des  dupes , flattent  les  pallions 

des  plaideurs , encouragent  Pefprit  de  chicane  & lui  four- 
ni eut  des  armes  j contre  des  hommes  qui , fans  être  afluiettis 
a aucune  réglé,  à aucune  refponfabilité  , exercent  une  pro- 
;effion  .mpottante  dans  la  fociété,  & commettent  impuné- 
™ éxa<^10ns  <fe  toutes  les  efpèces  ? 

S.ileft  encore  un  grand  nombre  de  citoyens  probes  Sc 
éclaires  qui  exercent  cette  profeffion  honorable  comme  elle 
doit  ette , qui  ne  fe  chargent  de  foutenir  que  des  pré- 
tentions juftes  , honnêtes  & fondées,  on  neVuron  Fe  le 
diffimuler , tous  les  plaideurs  de  mauvaife  foi  trouvent  des 

SrTeîiüges  > 3U1  fe  ™ F"  de  trom- 

per les  juges , oc  d employer  pour  moyens,  & la  furprife 

f MSV?„k  Cï,omnie  5 1»  défiance  effile  à 

on  com  le.  Nulle  part  on  n’ofe  communiquer  les  titres 
oans  la  crainte  d altération  ou  de  fouftraaion  ; les  affaire^ 
ne  font  point  inftruites,  & les  droits  les  plus  certains  font 
méconnus  & facrifiés.  r t s iolît 
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D’un  autre  coté,  jufques  à quand  permettra- t-on  qu’un 
citoyen  injuftement  troublé  dans  fa  propriété,  dans  l’exer- 
cice cle  fes  droits , ne  puifTe  recouvrer  les  frais  légitimes  qu’il 
a faits  pour  fe  défendre  ? tel  eft  cependant  le  réfultat  de  la 
loi  du  3 brumaire  an  2. , loi  qui  11e  femble  pouvoir  être 
abrogée  que  lorfqu’on  pourra  y fubftituer  le  code  de  la  pro- 
cédure civile , qui  fait  fuite  au  projet  de  l’organifation  ju- 
diciaire. 

r Frappé  de  tant  de  motifs , le  Confeil  des  Cinq-Cents  a 
chargé  la  commiffion  qu’il  a formée  pour  cialfer  cette 
partie  de  la  légiflation  , de  déblayer  les  décombres  doat 
nous  fommes  entourés,  8c  de  conftruire  un  édifice  unique 
où  Fon  puiffe  trouver  toutes  les  difpofitions  qu’il  eft  né- 
ceffaire  de  conferver. 

Cette  commiffion,  conftamment  occupée  de  cette  tache, 
a propofé  l’organifaiion  judiciaire  & le  code  de  la  procédure 
civile  j cés  deux  projets,  font  imprimés  depuis  deux  ans  : 
Ton  a cru  devoir  mettre  celui  de  l’oxganifation  judiciaire 
le  premier  à la  difcuffion  j il  y a près  d’un  an  que  les  deux 
réfoîutions  qui  en  font  partie  font  au  Confeil.  Vous  favez 
combien  le  renouvellement  du  Corps  légiflatif  peut  encore 
apporter  de  retards  à ce  grand  travail. 

Pour  moi , repréfentans  du  peuple , le  befoin  que  nous 
avons  de  commencer  la  claffification  des  lois , les  difficultés  , 
les  obftacles  dont  ce  travail  a été  environné  jufqu  ici  , la 
crainte  qu’une  réfolution , dont  on  a attaqué  une  grande 
partie  des  articles  , fans  quon  ait  encore  précifé , par  une 
contradiction  bien  établie  , les  défauts  qui  en  néceffitent 
le  rejet,  la  crainte  de  jeter  le  C©nfeil  des  Cinq-Cents  dans 
des  incertitudes  à cet  égard  , la  crainte  , dis-je  , de  ne  voir 
reparoître  une  telle  réi'olution  que  dans  un  an  ou  deux, 
me  fait  defirer  l’adoption  de  celle-ci. 

On  peut  en  corriger  les  défauts  , 8c  deux  ou  trois  dif- 
pofitions additionnelles  ne  peuvent  pas  être  comparées  à 
foixante  lois  de  différentes  dates  quelle  remplacera. 

Je  vote  pour  la  réloludon  (1). 

(1)  Si  cependant  le  Conseil  se  décidoit  à rejeter  cette  résolu- 


îion  , Je  pense  qu’on  me  permettroit  d’exprimer  ici  mon  opinion 
sur  les  additions , modifications  ou  suppressions  qui  peuvent  être 
faites  à fes  divers  articles. 

i°.  On  pourroit  ajouter  , conformément  3 l’observation  de  notre 
collègue  Jourdain,  à l’article  II  de  la  réfolution  , la  disposition 
suivante  : 

« Néanmoins  ils  prononcent  sur  les  affaires  qui  concernent  les 
» administrateurs,  et  qui,  aux  termes  de  l’article  196  de  la  cons- 
» titution  , leur  sont  renvoyées  par  le  Directoire  exécutif.  » 

20.  Il  semble  aussi  que  l’on  peut  ajouter,  sans  inconvénient  une 
disposition  à l’article  IV,  qui  prescriroit  que  les  référés  ne  pour- 
ront être  faits  que  par  un  tribunal  entier.  Je  la  rédigerois  ainsi  : 

« Les  référés  ne  pourront  être  ordonnée  que  par  le  tribunal 
» entier  , et  la  décision  de  la  contestation  dans  laquelle  ils  inter- 
» viendront  ne  pourra  être  suspendue  que  lorsque  le  tribunal  aura, 
» en  connoissance  de  cause , reconnu  que  le  procès  ne  peut  être 
» jugé-,  et  qu’il  est  indispensable  d’avoir  recours  au  Corps  législatif 

pour  interpréter  la  loi.  » 

On  pourra  ajouter  quelques  déveîoppemens  à cet  article  rela- 
tivement à la  forme  des  référés  dans  la  procédure  civile. 

3°.  Dans  l’article  XV,  qui  énonce  que  les  fonctions  judiciaires 
ne  sont  pas  compatibles  avec  celles  des  administrateurs,  l’on  a 
omis  de  comprendre  nommément  celles  des  substituts  du  commissaire 
Directoire  exécutif.  Il  faut  réparer  cette  omission. . 

4°.  On  a remarqué  que  la  section  des  incompatibilités  ne  con- 
tenoit  pas  de  disposition  qui  contraignît  ceux  qui  possèdent  des 
places  dont  les  fonctions  sont  incompatibles  de  faire  leur  option 
dans  un  certain  délai , à peine  d’être  destitués  de  l’une  et  de  l’autre 
après  ce  délai. 

L’article  II  du  titre  IV  de  la  loi  du  24  vendémiaire  contient 
cette  disposition  : il  peut  être  inséré  dans  la  seclioade  l’incompa- 
tibilité des  fonctiens. 

5°.  De  même  on  peut  ajouter  à la  section  IV , qui  est  relative 
à l’installation  des  juges,  un  article  portant  que  les  juges- de-paix 
et  les  assesseurs  sont  installés  de  la  même  manière  que  les  tribu- 
naux civils  et  de  commerce. 

6°.  Il  n’y  a pas  d’inconvénient  à supprimer  l’article  XXV  de 
la  même  section  , puisqu’on  a pris  des  mesures  suffisantes  pour 
astreindre  les  juges  à la  résidence  et  à l’assiduité  dans  la  section 
VIII  du  titre  V du  projet  d’organisation  judiciaire 

7q.  Il  peut  être  utile  d’ajouter  à l’article  XXX  l’amendement 
proposé  par  un  de  nos  collègues  , qui  consiste  à dire  que  si  les 
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parties  qui  ont  un  même  intérêt  dans  une  cause  ne  se  concertent 
pas  pour  exercer  la  récusation  péremptoire,  elles  seront  déchues 
de  la  ^acuité  récuser  péremptoirement» 

8°.  Il  sera  avantageux  d'admettre  aussi  îa  modification  proposée 
par  notre  collègue  Lefebvre-Cayet , au  n°.  4 de  l’article  XXXV. 

L'on  pourroit  donc 'insérer  à la  suite;  de'ce  n°.  la  disposition 
suivante  : 

« Si  le  juge  intente  lui-même  un  procès  à l'une  des  parties 
» depuis  que  cette  instance  est  commencée.  » 

90.  Le  n9.  3 de  l'article  XXXVII  ne  donnera  plus  lieu  à au- 
cune des  difficultés  qu'a  paru  craindre  notre  eoilègue  Lemoine- 
Deforges,  si  l'en  change  sa  rédaction  de  la  manière  qui  suit  : 

« S'il  y a agression  ou  menace  de  la  part  du. juge  centre  l’une 
» des  parties  , soit  depuis  l’instance  commencée  , soit  moins  de  six 
» mois  auparavant.  » / 

io°.  Sur  les  observations  de  notre  collègue  Curial,  on  peut  rec- 
tifier l'article  LIV  de  la  manière  suivante  : 

« Article  LIV.  Dans  les  deux  premiers  cas , la  prise  à partie 
» ne  peut  être  exercée  qu'avec  l'autorisation  du  Corps  législatif, 
s'il  s'agit  d'un  membre  du  tribunal  de  cassation  ou  de  la  haute- 
» cour  de  justice  ; 

» Du  tribunal  de  cassation  , s'il  s’agit  soit  d’un  membre  du  tri- 
» bunâî  civil  ou  criminel  du  département , soit  d'un  président  du 
» tribunal  correctionnel,  soit  de  tous  les  membres  collectivement 
*>  d’un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  5 

» Du  tribunal  criminel  du  département , s’il  s’agit  d’un  juge-de- 
» paix  ou  d’un  assesseur,  ou  d’un  juge  de  commerce. 

» Dans  le  troisième  cas  , il  n est  besoin  d’ aucune  autorisation 
» si  la  forfaiture  est  jugée , ou  seulement  si  V accusation  en  est 
» portée . 

» Si  V accusation  n’est  pas  portée , la  partie  peut  attendre 
» qu’elle  le  soit , ou  se  pourvoir  dans  les  formes  prescrites  par 
y>  le  titre  XVII,  du  code  des  délits  et  des  peines.  » 

ii°.  On  peut  ajouter  à la  section  VIII , un  article  qui  exigera 
que  les  greffiers  seront  âgés  au  moins  de  vingt- cinq  ans. 

I2q.  Enfin  la  résolution  nouvelle  pourra  être  terminée  par  un  der- 
nier article  qui  portera  abrogation  de  toute  disposition  contraire 
à la  présente. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal  an  7. 


